
HEURE MENSUELLE D’INFORMATION
--------------------------------------------------------------------------------------------------

Jeudi 3 Mars de 10h00 à 11h00
-------------------------------------------------------------------------------------------------

Local syndical Cité administrative Travot 
Bâtiment A – Etage 3

«     Vous bénéficiez d'une autorisation d'absence d'une  
heure +  le délai de route pour participer à cette HMI     »  

Les syndicats FO DGFiP, Solidaires Finances Publiques et CGT Finances Publiques souhaitent vous rencontrer
afin d'évoquer directement avec vous l'actualité sociale de la DGFiP.  Les raisons pour les agents de manifester
leur mécontentement sont nombreuses et légitimes.

Au cours des dernières semaines, la DGFiP est passée en force sur la remise en cause de certains actes  de  gestion
(règles de mutation notamment) et n’a toujours pas fait preuve de transparence sur les nombreuses restructurations
de services en cours de discussion... 
Par ailleurs, le gouvernement poursuit sa politique de destruction de la DGFiP : les suppressions d' emplois et la
réduction du budget de fonctionnement ne connaissent pas de fin, le volume des promotions internes s'effondre, la
réforme territoriale touchera la DGFiP au-delà de ce qui avait été annoncé, etc...
Ces  mesures  vont  une fois  de plus  accélérer  la  dégradation  des  conditions  de  travail,  les  restructurations  et
affaiblir la capacité de la DGFiP à exercer correctement ses missions de service public.

Nous  subissons  également  l'application  du  PPCR  « Parcours  Professionnels  Carrières  et  Rémunérations »  :
allongement et ralentissement des carrières avec de nouvelles grilles indiciaires, suppression des gains de mois
annuels dès 2017 pour tous, perte d’ancienneté lors des tableaux d'avancement...

Pour rappel, ces 2 dernières années en Vendée     :   32 suppressions d’emplois (1A+, 1A, 6B et 24C),
réorganisation des PCE « pôles contrôle expertise », fusion de 2 SIE, fermeture définitive de 2 trésoreries,

transfert progressif de l’activité recouvrement vers les SIP, création du PCRP « pôle de contrôle des revenus et
du patrimoine », création du pôle enregistrement départemental, pilotage de la BCR85 « brigade de contrôle et

de recherche » par la DIRCOFI Ouest « direction du contrôle fiscal » !

De nombreux collègues de tout grade ont fait les frais de ces restructurations !
Nous exigeons d’autres choix pour les agents de la DGFiP.

Dès lors, nous souhaitons débattre avec vous des actions à envisager et à mener pour défendre nos droits,
nos emplois, nos services et nos missions.
Il nous faut nous réunir pour mettre en perspective de nouvelles actions à la DGFiP dés à présent et dans les
mois qui viennent.
Il est de notre responsabilité individuelle et collective de nous organiser pour résister et combattre toutes
ces décisions qui ne font que dégrader davantage nos conditions de travail dans tous les services.


